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INTRODUCTION
Mesdames Messieurs, Chers Amis, Chers Collègues,
Le sujet qui nous réunit aujourd’hui est la question de la dou-
leur. Conséquence des préoccupations actuelles de la société
pour le bien-être animal, cette question concerne maintenant
tous les animaux et par voie de conséquence, tous les vétérinaires
quel que soit leur domaine d’exercice.
L’inscription de ce thème au programme de nos activités 2010
a été proposée par deux sections, la section 1 (Enseignement
et Recherche) et la section 3 (Productions animales-Santé
publique vétérinaire). La décision qui a été prise d’un commun
accord avec mon collègue André Parodi est que ce sujet justi-
fiait bien deux séances, l’une à caractère fondamental, l’autre
plus appliquée, et que nous les organiserions sans nous préoc-
cuper de ce qui reviendrait à l’une ou à l’autre des deux sections.
Aujourd’hui, la première de ces deux séances a un objectif fon-
damental, et il est clair que notre souci a été de sélectionner des
thèmes en rapport avec les besoins actuels d’information des
vétérinaires.
La montée des préoccupations de la société pour le bien-être
animal a conduit, en quelques décennies, à une véritable révo-
lution et à ce que tous les domaines dans lesquels les vétérinaires
exercent leurs activités suscitent de manière récurrente des ques-
tions sur la douleur animale. Pourtant, il suffit de jeter un bref
coup d’œil en arrière pour voir qu’il y a encore peu de temps,
ce n’était pas réellement le souci majeur de nos confrères. Si l’on
revient vers les années 1960, en dehors de la prévention de la
douleur opératoire pour laquelle l’anesthésie était bien passée
dans les pratiques, peu de confrères évoquaient la question de
la douleur et l’utilisation d’antalgiques. Les coliques du cheval
étaient certes, par excellence, la situation où le doute n’était
pas permis et où l’usage de la morphine était justifié. Notons,
toutefois, que les pratiques médicales humaines n’incitaient alors
pas beaucoup à faire du zèle dans le domaine de l’antalgie : il
n’y a pas si longtemps que les médecins de l’Homme ont ins-
titué des services de prise en charge de la douleur.
Le domaine de l’expérimentation animale est incontestablement
le premier dans lequel la question été prise en compte, non seu-
lement par l’évaluation des pratiques douloureuses et les
moyens de les éviter, mais aussi par un comportement réglé par
le principe du « bénéfice du doute », qui conduit à administrer
des antalgiques plus largement que le justifieraient les signes cli-
niques évocateurs de douleur. Sans évoquer plus ce domaine,
je mentionnerai que cette année, à l’occasion d’une réunion du
GIRCOR(2), Mr Tuot, Conseiller d’État en charge du suivi des
Rencontres Animal-Société-Territoires a salué le caractère
exemplaire et précurseur des mesures prises dans le domaine de
l’Expérimentation Animale. 
Motivé par le seul but de retracer brièvement l’évolution des
esprits, je rappellerai que lorsque le premier texte réglementaire
a été promulgué, signé de sept ministres, le terme de « douleur »
était totalement absent du décret. Ce n’était probablement pas
la première préoccupation des rédacteurs.
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L’animal est être sensible. Cette notion est rapportée généra-
lement, en France, à la loi de 1976 sur la Protection de la nature.
C’est un fil directeur qui a largement contribué à l’évolution
des esprits, et d’ailleurs, ceci ne faisait qu’accompagner ou suivre
un contexte européen qui évoluait dans le même sens.
Actuellement, les principaux domaines justifiant l’intérêt sur
la question de la douleur sont les animaux d’élevage et les pra-
tiques relatives à leur abattage. Dans l’élevage, ce n’est pas for-
cément la réglementation qui fait défaut, car il existe au moins
la directive 98-58 qui crée un devoir de bientraitance à l’éle-
veur pour ses animaux. Concernant l’abattage, la promulgation
de décisions européennes qui devront être transcrites en droit
français et appliquées à partir de 2013 est l’une des illustrations
de l’actualité du sujet qui nous occupe aujourd’hui. On ne perdra
pas de vue que les organismes officiels scientifiques chargés des
questions d’élevage et de bien-être animal, l’INRA(3) et
l’OMSA(OIE)(4) se sont penchés sur ces questions. L’INRA a
publié fin 2009 un rapport d’expertise collective intitulé :
« Douleurs animales : les identifier, les comprendre, les limiter
chez les animaux d’élevage ». Plusieurs autres commissions et
groupes de travail se sont aussi investis sur ce thème.
Aborder la question de supprimer ou de limiter les douleurs ani-
males, dans leur diversité de causes, d’expression et de desti-
nation, ouvre un vaste champ d’action allant du domaine régle-
mentaire à celui de la pharmacie, englobant les propriétés des
principes actifs et leur réglementation spécifique. Quelle que
soit l’action entreprise, il importe de connaître les bases les plus
fondamentales de la physiologie. La séance d’aujourd’hui vise
à nous les rappeler, à les actualiser et à souligner les différences
qui peuvent exister entre l’Animal et l’Homme qui est souvent
pris de manière excessive comme référence. Les trois présen-
tations aborderont successivement la douleur, qui sera traitée
par Daniel le Bars, le stress dans ses rapports avec la douleur,
présenté par Mr le Professeur Jean-Jacques Benoliel et la
notion de conscience qui, au jour de l’actualité, apparaît
comme la question la plus critique puisque des textes de recom-
mandations en font un critère de décision et que, par ailleurs,
elle reste particulièrement mal précisée. Cette question sera le
thème de la communication de Mr le Professeur Pierre Buser,
Membre de l’Institut.
Nous allons maintenant écouter les conférenciers que je remer-
cie d’être venus nous faire profiter de leur expérience sur ces
sujets. Je remercie particulièrement Daniel Le Bars d’avoir lar-
gement contribué à l’organisation de cette séance.
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